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Article abstract
En 1966, la Commission d'enquête sur la santé et le bien-être social
commençait ses travaux. Ses recommandations allaient conduire à la création
d'un régime universel d'assurance-maladie en 1970 et, à partir de l'année
suivante, à une réorganisation en profondeur du système de distribution de
soins et de services sociaux. Bien que le recul ne soit pas encore suffisant pour
évaluer tous les effets de ces mesures, il est tout à fait approprié d'en
commencer l'analyse. C'est à un tel exercice que s'est livré Frédéric LESEMANN
dans Du pain et des services (1981).
Le titre est volontairement provocateur et est à l'image de la thèse que l'auteur
développe. L'ouvrage veut soulever un débat sur le sens et les enjeux de la
réforme sanitaire au Québec. On s'explique mal d'ailleurs qu'on ait si peu écrit
sur la question, compte tenu de l'importance des ressources humaines et
financières investies dans cette réforme, aussi de ses dimensions politiques et
de ses conséquences sur la vie quotidienne des citoyens. Il faut reconnaître que
la sociologie de la santé et des institutions et occupations qui lui sont reliées est
peu développée chez nous comparativement à la Grande-Bretagne et aux
États-Unis, par exemple, où l'intérêt pour les aspects socio-économiques de la
santé est considérable.
Je doute toutefois que le livre de Lesemann — malgré l'intérêt et le caractère
percutant de l'analyse qu'il propose — donne lieu à un débat qui déborde les
cercles spécialisés. En effet, son analyse en termes de rapports de classe
éloignera plus d'un lecteur par son langage et son approche plutôt hermétique.
Le livre vaut quand même qu'on s'y attarde et qu'on examine sérieusement la
thèse que son auteur défend. Essentiellement, Lesemann avance qu'au-delà des
intentions généreuses des réformateurs, ce sont des enjeux de classe qui ont
orienté les choix et décisions qui ont été à la base de la réorganisation des
services socio-sanitaires au Québec. Pour lui, « du pain et des services », c'est
bien le panem et circenses du pouvoir impérial romain déclinant; c'est l'État qui
cherche à endormir la population sous le couvert de « répondre aux besoins de
la clientèle », comme le disent les technocrates. Lesemann corrige et précise
qu'il s'agit plutôt de «gérer les rapports sociaux » (p. 5)
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